CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


OPINION 

Df  BOIROT, 

Député  du  Puy  - de  - Dôme, 

Sur  la  réfolution  du  30  germinal  dernier , relative 
a la  confection  des  tableaux  de  dépréciation  du 
papier-monnoie. 

Séance  du  4 Messidor , an  V. 


R.EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 


Votre  cOmmiffion  vous  a propofé  d’adoprer  une  réfo- 
I ut  ion  du  Confeil  des  Cinq  - Cents  , du  3o  germinal 
dernier , qui  porte  qu’il  fera  fait  dans  chaque  département  ut) 
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tableau  dô  dépréciation  du  papier-monnoie , à partir  du  pre- 
nvier  1791  » pour  l’ancien  territoire  de  la  République,  ôc 
a partir  de  l’introdu&ion  nie  ce  papier  - monnoie  , pour 
les  ifles  ôc  les  pays  réunis.  , 

Je  ne  puis  partager  fon  opinion  : cette  réfol ution  me 
paroît  injufte  dans  plufieurs  de,  fes  difpofi  rions,  imprati- 
cable dans  fon  exécution  , immorale  Ôc  impolitique  fous 
tous  les  points  de  vue. 

On  pourra  me  dire  , Ôc  avec  quelque  apparence  de  raifon, 
qu’on  ne  doit  pas  faire  de  cette  réfolution  une  critique 
trop  févère  , foit  parce  qu’on  ne  doit  la  confîdérer  que 
comme  une  loi  paflagère  , née  des  circonftances , ôc  qui  dif- 
paroîtra  avec  elles  ; foit  parce  qu’il  eft  impoflible  de  faire 
dans  ces  matières  une  loi  d’une  juftice  exade  } foit  enfin 
parce  que  l’eflentiel  eft  de  fatisfaire  l’impatience  du  peuple 
français , qui  languit  depuis  long-temps  dans  l’attente  d’une 
loi  qui  règle  les  intérêts  refpedifs  des  citoyens,  ôc  mette 
les  créanciers  en  état  d’ufer  de  leurs  droits  & les  débiteurs 
de  connoître  leur  tort. 

Je  ne  me  fuis  pas  diffimulé  la  force  de  ces  raifons  ; je 
fais  combien  eft  affligeante  la  pofition  de  la  plupart  des 
créanciers  qui , dans  i’impuiftance  de  contraindre  leurs  dé- 
biteurs à les  fatisfaire  , éprouvent  toures  les  horreurs  de  la 
misère  ôc  attribuent  peut-être  , dans  leur  humeur  , tous  leurs 
maux  aux  lenteurs  du  Corps  Légiftatif 

Je  fais  aufti  que  c’eft  mal  fetvir  le  débiteur  lui-même 
que  de  favorifer  fon  infouciance  , que  c’eft  l’accabler  par  le 
cumul  des  capitaux  ôc  des  intérêts  } que  c’eft  l’expofer  à des 
pourfuites  vexatoires  de  la  paît  de  fon  créancier  , qui  n’ou- 
bliera pas  qu’il  a été  inexorable  ou  injufte  envers  lui  , en 
lui  refufant  ou  fon  paiement  d’après  un  règlement  amiable, 
ou  un  à-compte  qui  auroit  pu  fatisfaire  à fes  plus  prellans 
befoins. 

Je  fais  enfin  qu’il  faut  renoncer  à l’efpoir  de  faire  une 
loi  qui  maintienne  un  équilibre  rigoureux  entre  les  créanciers 
Sc  les  débiteurs , foit  par  la  difficulté  prefque  infurmontable 


deconnoîtrela  vraie  valeur  relative  du  papier*  fnoniioie  pendant 
tout  le  temp*>  qui!  a eu  cours  , loi  t 'parce  que  prdque  tous  k$ 
engagtmens  qui  ont  ece  contrées  en  papier-  monnoie  oïiC 
été  accompagnés  de  circonitames  particulières  & de  conlidé- 
rat  ons  morales  qut  échappant  au  légiflateur  , & qu'd  eft 
impoflible  de  laiiir  dans  une  loi  générale. 

Je  convi  ndtai  donc  que  ceft  moins  une  bonne  loi  qu'une* 
loi  prompte  qu'oit  attend  du  Coips  legiflarit*  Ôn  que  fous 
ce  poinr  de  vue  on  doit  être  avare  de  cenfure*  dîuis  la 
crainte  de  différer  TinAant  li  -elïte  , où  la  j office  reprenant 
fon  libre  cours  , ie  créancier  pourra  faire  valoir  les  droits  , 
8c  le  débiteur  fera  contraini  de  remplir  les  engagemens. 

Mais  toutes  ces  Confédérations  difparorirent  quand  dît 
examine  avec  quelqu’atte  ..«ou  la  refolution  du  3o  germinal* 
Au  lieu  de  la  isfaire  l’impatience  des  créanciers  elle  ne  le  ,c 
laifL  entrevoir  que  des  lenteurs  deLlpéran tes  , qui  paraiyfenc 
encore  leur  a dion  pour  un  temps  incalculable  ; 8c  î'urjufticô 
de  plulieurs  de  les  difpotitions  efl  d’ailleurs  lî  manuelle, 
qu’on  ne  pourrait  en  faire  ie  facrifice  en  faveur  de  la  cé- 
lérité de  ion  exécution  , quand  d’ailleurs  elle  en  préfente- 
roit  la  pofîibi ;icé. 

D’après  ces  ob  ervations  préliminaires  , je  paffe  à la  difcuf* 
lion  de  la  refolution. 

L’article  premier  efl  ainfi  conçu  : 

« Lorfqu’it  y aura  lieu  de  réduire  en  numéraire  métalli* 
s>  que  la  valeur  nominale  d’une  obligation,  la  édndion  fera 
»»  faire,  eu  égard  à la  valeur  d’opinion  du  papier-monnoie , 
» au  moment  du  contrat , dans  le  département  où  il  aura 
» été  fait. 

Je  cqmmence  par  obferver  que  cet  article  n'efl  pas  a h 
place;  il  fe  trouve  ie  premier  dans  l’ordre  de  la  rédaéhon, 
8c  il  ne  dévoie  etre  que  le  dernier. 

La  marche  naturelle  é:o:r  fans  douce  de  décider  qu’il  y 
aurait  un  tableau  de  dépréciation  du  papier-monnoie  dans 
chaque  département* 
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De  décider  enfuire  que  ce  tableau  de  dépréciation  feroit 
fait  de  telle  8c  telle  manière. 

Et  enfin  que  ce  tableau  étant  parachevé  , on  en  feroit 
tel  & tel  ufage  ,&  qu’on  fuivroit  telle  & telle  méthode  dans 
fou  application. 

Dans  cette  réfolution  on  fuit  une  marche  toute  contraire  ; 
en  rèçle  la  manière  d’appliquer  le  tableau  avant  de  l’avoir 
créé  {h  réfolution  décide  que  pour  déterminer  la  valeur 
d’une  obligation  quelconque  , on  fera  ufage  du  tableau  du 
département  où  le  contrat  aura  été  fait  , avant  d’aVoir  con- 
facre  le  principe  qu’il  fera  fait  un  tableau  pour  chaque 
département  , & avant  d’avoir  tracé  la  marche  à fuivre  pour 
le  former. 

Je  ne  fais  fi  cette  obfervation  paroîtra  minurieufe  ; mais 
j’efpère  du  moins  qu’elle  ne  paroîtra  pas  déplacée.  Il  n’y  a rien 
d'indifférent  dans  la  rédaction  d’une  loi , 8c  li  celle-ci  eft  dans 
le  cas  d’être  réîormée  , comme  il  a lieu  de  le  croire;  peut-être 
que  cette  irrégularité  que  je  viens  de  relever , donnera  lieu 
à une  réda&ion  pius  conforme  aux  règles  & à la  nature  des 
chofes. 

Air  fond  , la  difpofition  de  cet  article  premier  eft 
évidemment  injufte , en  ce  quelle  décide  que  , fi  oh  adopte 
la  difpofition  fubféquente  qui  porte  qu’il  fera  fait  un  ta- 
bleau pour  chaque  département,  ce  fera  dans  tous  les  cas 
le  tableau  dn  département  où  le  contrat  aura  été  fait  , qu’il 
faudra  prendre  pour  règle  de  la  valeur  des  obligations  qui 
feront  réductibles  en  numéraire. 

Cette  difpofition  eft  jufte  peur  être  pour  les  obligations 
dent  la  valeur  a été  fournie  en  afhgnats  ou  en  mandats  % 
~>arce  que  o’eft  ordinairement  dans  le  lieu  où  le  papier- 
rnennoie  a été  fourni  , 6:  à l’iriftant  où  il  la  été  qu’a  été 
fait  l’engagement  du  débiteur. 

Mais,  pour  les  autres  contrats,  c’eft  moins  le  lieu  où  ils 
ont  éié  Faits,  que  celui  du  fiége  de  la  matière  qui  en  eft  l’ob- 
& celui  où  ils  doivent  être  exécutés , qui  peut  en  déter- 
nûiitï  la  valeur.  Far  exemple,  pour  les  ventes  d'immeubles 
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il  eft  bien  évident  que  s’il  s’agir  de  réduire  en  numéraire,  ou 
le  prix  entier  de  la  vente,  ou  ce  qui  en  a été  payé,  ou  ce 
qui  en  refte  dû,  c’eft  uniquement  le  lieu  de  la  fituarion  des 
biens  qu’il  faut  confuiter,  éc  nullement  celui  où  le  contrat  aura 
été  pafté. 

Pour  rendre  ceci  plus  fenftbîe,  fuppofons  que  deux  ci- 
toyens aient  acheté  le  même  jour  chacun  une  maifon  h tuée  à 
Lyon;  que  ces  deux  maifons  foîent  de  même  valeur;  que 
tous  deux  l’aient  achetée  le  même  prix  ; que  le  contrat  de  l'un 
ait  été  palîé  à Paris  , tandis  que  l’autre  aura  été  paffé  à Lyon  : 
qu’arrivera- t-ii  fi  l’on  fuir,  comme  le  porte  cette  réfolution , 
pour  l’un  le  tableau  du  département  de  la  Seme , 8c  pour 
l’autre  celui  du  département  du  P\hone  ? Que  chacun  des 
deux  acquéreurs  paiera  un  prix  absolument  différent , peut- 
être  du  tiers  ou  du  quart  de  la  fortune  totale;  que  fur  le  même 
'prix  qui  fera,  fi  l’on  veut,  de  100,000  livres,  l’un  n’en  paiera 
que  5o,ooo  h,  tandis  que  l’autre  pourra  en  payer  70,000  1. , 
quoique  les  objets  foient  de  meme  valeur , qu’ils  (oient  fitués 
non-feulement  dans  le  même  département,  mais  dan?  le  même 
lieu , 8c  qu’ils  aient  été  achetés  le  même  jour  : on  fait  qu’en 
bonne  logique  rien  ne  prouve  mieux  i’abinrdfté  des  principes, 
que  l’ablurdité  de  conséquences. 

Il  en  eft  de  même  des  achats  8c  ventes  de  marchandifes. 
Des  négocians  qui,  étant  à Paris,  auront  acheté  des  {avons 
de  Marfeille,  des  fuerss  ou  des  cafés  de  Bordeaux,  livrables 
dans  ces  deux  communes,  prendront-ils,  pour  régulateurs  de 
leurs  conventions,  ce  même  tableau  du  département  de  la 
Seine,  parce  que  c’eft  à Paris  que  s’eft  fa:c  le  marché?  n’eft- 
il  pas  évident  au  contraire  que  s’il  exifte  un  tableau  pour 
chaque  département,  ils  ne  peuvent  fe  régler  que  par  celui  de 
ces  deux  places  de  commerce,  dans  lefquelles ont  dû  le  livrer 
ces  marchandifes. 

Enfin  le  raifonnement  eft  le  même'  pour  les  arrérages  de 
renres  foncières  ou  conitituées.  S’il  s’agit  de  faire  la  réduction 
en  numéraire  des  arrérages  qui  font  échus  pendant  la  durée 
du  papier- monnaie,* ira- t-on  prendre  pour  régis  de  réduction 
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le  tableau  du  département  où  le  contrat  aura  été  pafTe,  tandis 
que  tous  les  principes  connus  dans  cette  matière  indiquent 
celui  du  département  où  font  fitués  les  bieu?s  fonds  qui  font 
grevés  des  rentes  foncières,  ou  ce; ni  du  departement  du  dé- 
biteur, s’il  s’agit  de  rentes  coniti  tuées. ? 

CVft  donc  un  premier  vice  inexcufable  d ns  cette  résolu- 
tion , d’avoir  établi  pour  régie  générale  que.,  dans  l’hypochtfe 
eu  il  y aurait  un  tab  eau  de  dépréciation  du  papier  monnoie 
p i chaque  departement,  on  fmvroit  pour  toutes  les  obliga- 
tions fufceptihlès  de  réduction,  le  tableau  du  département  où 
le  contrat  auipit  été  fair,  & ce  feroit  déjà  une  raifon  fu disante 
pour  la  rejeter,  quelqu’opinion  qu’on  eut  u’ailkurs  du  fur- 
plus  de  fes  difp«  '{irions. 

3'lais  ce  n’eil  pai  feulement  fous  ce  point  de  vue  que 
Cette  iciuiuuon  ne  peut  obtenir  i’alfen riment  du  Con- 
feil. 

L'article  fécond  poire  que  pour  régler  la  valeur  des  obliga- 
tions fufceptibles  d’ette  réduites  en  numéraire,  il  fera  fait, 
clans  chaque  département,  un  tableau  des  valeurs  fuccefiives 
des  papièrs-tnannoies  depuis  le  premier  janvier  1791. 

Il  eft  dit  dans  l’article  IV,  que  pour  former  le  tableau  pref- 
crit  par  l’article  II , il  fera  envoyé  à chaque  adminiilration 
centralje  un  extrait  des  notes  tenues  à la  ttéforerie  nationale 
du  cours  du  papier- monnoie;  que  ces  notes  feront  combinées 
avec  celles  qui  pourroient  avoir  été  tenues  dans  les  places  de 
Com  merce  des  departemens , ôc  avec  h valeur  qu’auront  eue 
les  immabies,  les  denrées  & les  marchandées ‘dtf/z-s  leur 
Hère  cours . aux  époques  correspondantes  avec  ces  notes. 

L’article  V porte  que  l’adnd  ni  fixât  ion  centrale,  pour  pro- 
céder a ce  tableau,  s’adjoindra  quinze  citoyens  des  plus 
éclairés  dans  ce  genre  d’affaires^  qu’eliejle  fera  imprimer,  l’en- 
verra aux  tribunaux  du  département  Se  au  Directoire  exécutif, 
lequel  formera  d:  tons  es  tableaux  une  collection  qu’il  tranf- 
îïtetrra  pareillement  aux  tribunaux* 

Enfin  on  ht  dans  l’a  vicie  Vf , qu’il  fera  procédé  a ce 
tableau  * dans  un  mois*  à compter  de  la  publication  de  la  loi  j 
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* qu  en  cas  qu’une  adminiftration  centrale  n eût  pas  envoyé» 
dans  le  délai  prefcnt.fon  tableau  aux  tribunaux  de  départe- 
menc  ,1S  prendront  pour  règle  de  leurs  jugemens,  jufqu  a ce 
qu  ils  1 aient  reçu  . celui  du  département  le  plus  voiiin  éue  le- 
commillaire  du  Direiloire  exécucif  fera  tenu  de  fe  procurer  ôc 
de  preienrer.  r 

Remarquons  d’abord  que  la  difpofition  de  l’article  II,  qui 
porte  qu’il  fera  fait  un  tableau  des  valeurs  fucceffives  du 
pipier-monnoie  pour  chaque  département,  eft  abfolument 

foa  cenbl'^u6  <JU'eUe  nlnd^ue  Pas  la  forme  ^«s  laquelle: 

Il  a déjà  paru  des  tableaux  de  dépréciation  du  papier- 
monnoie , qui  ont  été  l’ouvrage  du  Corps  légtilatifi  il  en  a été 
ptojéte  plufieurs  autres  depuis,  toujours  par  le  Coïps  léffif- 
a , ^es  uns  nont  donné  au  papier-monnoie  que  la  même 
va  eut  pendant  des  années  entières;  d’autres  ont  varié  cette 
valeur  tous  les  mois,  toutes  les  décades,  tous  les  jours.  Quelle 
eft  cel.e  de  ces  méthodes  que  l’on  doit  préférer?  Chaque 
admmiftration  centrale  aura-t-elle  la  faculté  de  faire  ce 
tabieau  a fou  gré  ? Il  y aura  donc  autant  de  tableaux  différent 
dans  lent  forme  que  de  dépariemens  ? pendant  que  tel  dé* 
parte  ment  ne  calculera  que  par  les  années,  d’autres  Calcule- 
ront par  les  mois,  d’autres  par  les  décades,  & d’autres  enfin 
pai  tes  jours,  ce  qui  préfencera  une  bigarrure  touiours  cho- 
quante en  legiflation , dont  le  défaut  de  fimp!icité'&  d’uni- 
rormite  eit  un  des  plus  grands  vices. 

Mais  ce  n’eft  là  peut-être  que  le  moindre  inconvénient 
de  cette  méthode  de  faire  faire  autant  de  table  mx  qu’il  y a 
de  departemens  dans  toute  l’étendue  de  la  République. 

h faut,  pour  former  ces  tableaux  , réunir  difFérens  élérriens. 
indépendamment  des  notes  de  la  tréforerie  qui  doivent  être 
envoyées  a chaque  adminlftration  centrale,  k réfolwtion  exi»e 
tiois  elpeces  de  connoiflances  : les  valeurs  fucceffives.  du  pal 
pier-monnoie  dans  chaque  département , & c’eft  la  principale  - 
les  v^urs  fucceffives  des  immeubles,  & celles  des  denrées  ^ 
marchandifés  dans-  leur  hb/c  cours*. 
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Or , comment  connoître  dans  les  départemens  le  cours  du 
papier-monnoie  dans  ces  temps  d’horreur  dont  le  fouvenir 
glace  encore  d’effroi , où  la  poüeflion  d’un  écu  étoit  un  crime 
capital , &c  où  l’échange  de  la  moindre  pièce  de  numéraire 
pouvoir  conduire  à 1 échafaud? 

Si  on  en  trouvé  quelques  notes  à la  tréforerie,  c’elt  parce 
que  le  gouvernement  n’avoit  pu  s’interdire  à lui-mçme  cet 
échange  dont  il  ne  pouvoir  fe  paffer,  mais  ce  feroit  vaine- 
ment qu’on  en  chercheroit  une  feule  dans  les  livres  & regiftres 
de  tous  les  négocians  des  départemens.  Si,  de  loin  en  loin  , 
il  fe  trou  voit  quelque  téméraire  qui  ofât  faire  une  opération 
de  ce  genre,  ce  n’étoit  que  dans  le  plus  profond  fecret,  en 
s’enveloppant  d’un  myftère  impénétrable , & fur-tout  en  pre- 
nant le  plus  grand  foin  de  n’en  laifier  fubfifier  aucune 

trace.  . 

Voilà  donc  un  premier  élément  qui  manque  ablolument5au 
moins  pendant  plufieurs  années , pour  former  ce  tableau  dans 
chaque  département  ; il  ne  fera  pas  plus  facile  de  fe  procurer 
des  renfeignemen s fur  la  valeur  des  denrées  & des  marchan- 
dées aux  mêmes  époques,  &;  fur-tout  pendant  le  régime 
défaftreux  du  maximum . 

On  ne  peut  pas  confidérer  le  maximum  comme  une  va- 
leur propre  à lervir  de  bafe  au  tableau  propofé  : la  loi 
d’ailleurs  s’y  oppofe  , puifqu’elle  ne  reconnoit  d autre  va- 
leur que  celle  des  denrées  & des  marchandées  dans  leur  libre 
coars  ; 8c  on  ne  peut  regarder  comme  libre  cours  ni  le  prix 
defpotique  du  maximum , ni  celui  de  la  contrebande  , toujours 
proportionné  au  degré  dé  terreur  répandu  dans  la  contrée  , 

Ôc  aux  dangers  plus  ou  moins  imrninens  que  le  vendeur  avoir 

à courir.  ' £ ^ 

Enfin  , avant  comme  après  le  maximum  , une  dilette  fac- 
tice , la  ceffation  abfolue  des  marchés  publics  les  vifites 
domiciliaires  , les  réquifitions  ,1a  crainte  de  paifer  poarac-  ^ 
capareur  toutes  les  fois  qu’on  étoit  ioupçonne  d avoir  coez 
foi  des  denrées  ou  des  marchandées  au-dela  du  plus 
befoin  du  moment  \ tout  alors  faifoit  un  devoir  de  ne  vendre 


& 


9 

flüe  cîandeftinemeri't,  ce  qui  rendait  toutes  les  valeurs  abfo- 
lument  arbitraires , & ne  permet  pas  de  chercher  dans  ces 
ventes , dont  il  ne  refie  d’ailleurs  aucun  veftige  , des  no*» 
tions  propres  a afTeoir  une  opérarion  de  ce  genre. 

Quant  aux  immeubles  , on  fait  que  fimmenfe  quantité 
de  biens  nationaux  qui  a été  rendue  au  commerce  depuis  le 
premier  janvier  1791  , ôc  la  grande  facilité  quavoient  les 
citoyens  den  acquérir  a bas  prix,  a prefque  entièrement 
fait  ce  fier  , pendant  plufieurs  années  , les  mutations  des  biens 
patrimoniaux. 

Ajoutons  que , pour  connoître  les  valeurs  fucceflives  des 
immeubles  dans  chaque  département  pendant  les  fix  années 
que  le  papier  a tenu  lieu  de  monnoie , il  faudroit  compuifer 
les  études  des  notaires  des  différentes  parties  de  ces  dépar** 
temens  pendant  ces  fix  années , comparer  chaque  éooqUe 
avec  celle  qui  a précédé  & fini , & combiner  les  variations 
des  prix  dans  les  différentes  localités,  pour  fe  former  uns 
idée  au  moins  approximative  des  valeurs  fucceflives , ôc  du 
cours  de  cette  nature  de  biens  $ opération  aufïi  longue  que 
difhcultueufe , fi  elle  n’eft  pas  impraticable. 

Mais  , fuppofons  pour  un  inflant  que  toutes  ces  adminif- 
trations  aient  été  affez  heureufes  pour  réunir  ces  divers  élé- 
menis  qui  leur  font  néceffaires  pour  former  ce  tableau , la 
réfolution  veut  que  ces  adminiflrations  s’adjoignent  quinze 
citoyens  des  plus  éclairés  dans  ce  genre  d’affaires.  Or  quels 
font  les  citoyens  les  plus  éclairés  dans  le  cours  du  papier- 
monnoie  , ou  plutôt  quels  font  les  citoyens  qui  feuis  puiflenc 
avoir  quelque  connoiflance  dans  ce  genre  d’affaires  ? ce  font 
fans  doute  ceux  qui  ont  fait  commerce  de  ce  papier , qui 
font  connus  a Paris  ôc  dans  les  départemens , fous  la  quali- 
ficacion  odieufe  d’agioteurs  , Ôc  qui , à ce  titre,  fetnblent 
flétris  dans  l’opinion  publique. 

Je  n examinerai  pas  jufqu’â  quel  point  peut  être  jufle  cerr& 
efpèce  de  profcription  ; mais  enfin  elle  exifte.  Tous  ceux  qui 
fe  font  livrés  à ce  genre  de  commerce,  ne  font  vus  qu’avec 
la  plus  grande  défaveur  , fur- tout  dans  les  département  al  s 
Opinion  di  Boirot . A S 
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l'opinion  a plus  d’empire,  8c  où  les  hommes,  vus  de  plia 
près  , font  appréciés  plus  févèrement  8c  jugés  avec  plus  de 
rigueur. 

Or  quelle  confiance  pourront  infpirer  au  peuple  de  pa- 
reils hommes  déjà  décriés , 8c  d’une  moralité  plus  que  luf- 
pe3e  ? 8c  comment  , pourra-t-on  accoutumer  les  citoyens-  à, 
refpeder  leur  ouvrage , & à les  confidérer  comme  les  régu- 
lateurs de  leur  fortune  ? 

Comment  d’aiileurs  trouver  des  hommes  qui  {oient  fans 
intérêt  dans  la  formation  de  ce  tableau  ? S’ils  font  dans  la 
cîalTe  des  créanciers  , le  cours  fera  exagéré;  s’ils  font  au 
contraire  débiteurs  , n’eft-il  pas  plus  à craindre  encore  que  le 
cours  ne  foit  fixé  au  détriment  des  créanciers? 

Et  il  ne  fuffit  pas  que  ce$  quinze  citoyens , pris  dans  cha- 
que département , foient  doués  d’une  impartialité  à toute 
épreuve,  8c  que  tous  les  membres  des  adminiftrations  le 
foient  également  , il  faut  que  le  peuple  croie  à cette  impar- 
tialité , 8c  c’eft  ce  qui  eft  impofiible  ; le  créancier  «mécon- 
tent ne  verra  en  eux  que  des  débiteurs  adroits  qui  ont 
cherché  à fe  favorifer,  tandis  que  le  débiteur  qui  croira 
toujours  trop  payer , ne  verra  , dans  ceux  qui  ont  concouru  à 
1a  formation  de  ce  tableau , que  des  cranciers  injuftes  qui 
ont  abufé  du  pouvoir  que  la  loi  leur  a voit  confié. 

Au  farplus  , citoyens  repréfentans , peu  fez- vous  qu'il  foit 
facile  de  trouver  des  hommes,  (impies  citoyens  ou  admi- 
tiifrrateurs  , pour  peu  qu’ils  mettent  de  prix  à l’opmioa 
publique  , qui  veuillent  prendre  fur  leur  compte  la  refpon- 
îabiiiré  morale  d’une  pareille  opération  ? Queis  feront  les 
citoyens,  quelque  foit  d’ailleurs  le  zèle  qu’on  leur  fuppofe  , 
qui  v fans  nécëf Été , fans  utilité  pour  eux- mêmes  , fans  intérêt 
per  formel , fans  que  rien  les  y oblige , voudront  ainfi  , de 
gaieté  de  coeur , fe  mettre  en  butte  à toutes  les  haines  , a 
toutes  les  pallions.,  s’expofer  aux  foupçons  les  plus  injurieux 
êc  les  plus  propres  à alarmer  leur  déheateffe  ? .ht  quels  feront 
les  adminiitrateurs  qui , jaloux  de  conferver  l’eftime , la 
•p&fcance  8c  la  cqnfidéÉatieu  d ont  ü*  jouifièiu  au  milieu  de 


leurs  concitoyens , voudront  s’expofer  à les  perdre  , 8c  â em- 
poifonner  leur  exiftence  pour  une  opération  a laquelle  ils 
doivent  mettre  d’autant  moins  d’importance  , que  la  ioi  ne 
punit  pas  même"  de  la  plus  légère  cenfure  leur  refus  ou  leur 
négligence  de  l’exécuter  ? 

Ce  n’eft  pas  d’ailleurs  un  médiocre  inconvénient  de  cetté 
mtfltitude  de  tableaux  que  les  diffemblances  prefque  tou- 
jours choquantes , qui  ne  manqueroient  pas  de  fe  rencontrer 
entre  les  tableaux  des  valeurs  alignées  aux  mêmes  époques 
dans  les  départemens  fouvent  les  plus  voifins. 

Dans  une  matière  auili  arbitraire  , qui  eft  purement  d’o- 
pinion , où  il  ne  peut  y avoir  de  bafes  que  dans  des  eom- 
.binai Tons  de  probabilités  qui  manquent  le  plus  fouvent  des 
premiers  éiémens  propres  a les  former , où  tout  dépend  de 
la  moralité  des  individus  qui  feront  chargés  de  la  confec- 
tion de  ces  tableaux , où  l’intérêt  perfonnel  peut  jouer  un  U 
grand  rôle , on  peut  s’attendre  qu’il  y aura  une  différence 
fouvent  immerife  entre  le  tableau  de  tel  département  à telle 
epoque , 8c  tous  les  tableaux  des  départemens  circonvoifins 
à la  même  -époque , 8c  qu’il  y aura  la  même  différence  entre 
tous  ces  tableaux  pris  féparément , 8c  comparés  les  uns  au* 
autres. 

Qu  en  réfulrera-t-il  ? que  le  plus  petit  nombre  n’y  verra 
que  î eflet  de  l’ignorance  de  fes  adminiflrateurs  ou  de  leurs 
coopérateurs,  tandis  que  le  plus  grand  nombre  , moins  indul- 
gent , n y verra  , comme  je  l’ai  déjà  dit , que  les  combi- 
naifons  de  la  mauvaife  foi  8c  les  calculs  de  l’intérêt  per- 
fonneî. 

Si  du  moins  tant  d’inconvéniens  étoient  corapenfés  par 
quelques  avantages , fi  l’on  voyoit  dans  cetre  mefure,  quel- 
que vicieufe  qu’elle  puiffe  être  , un  moyen  prompt  8c  efS- 
cace  de  répondre  à l’attente  du  peuple , 8c  de  faire  celfer  une 
inaétion.  également  funefle  aux  créanciers  8c  aux  débireurs  : 
mais  point  du  tout}  elle  ne  préfente,  aux  defrs  impatiens 
des  créanciers  que  des  lenteurs  défefpérantes  8c  incalcu- 
lables. 


Le  créancier  qui  eft  nftruit  que  le  Corps  légîflatif  s oc- 
cupé dans  ce  moment  de  fon  lort , efpère  voir  paroître  à 
chaque  inftant  une  loi  bienfaisante  qui,  brifant  les  lrèns  d’uné 
fatale  fufpenfion  , lui  rendra  le  libre  exercice  de  fes  droits , 
& mettra  un  terme  à fes  maux  ; mais  il  eft  bientôt  détrompé 
lorfqu’il  lit  dans  cette  réfdlution,  qui!  fera  procédé,  dans 
chaque  département , à un  tableau  de  dépréciation  du  papier- 
monnoie , & que  ce  tableau  fera  fait  dans  un  rnois^  à compter 
de  la  publication  de  la  loi  : il  voit  déjà  devant  lui  un  efpace 
d’environ  deux  mois , pendant  lequel  fon  titre  eft  encore  pa- 
ralyfé  dans  fes  mains  ; ce  premier  intervalle  entre  le  befoin 
qui  le  preffè  & le  moment  que  la  loi  femble  lui  afllgner  pour 
le  (atisfaire , lui  paroît  immenfe  : mais  lorfqu’il  confidère  que 
ces  délais  ne  font,  le  plus  fouvent,  qu’une  vaine  formule; 
qu’ils  font  purement  comminatatoires  ; qu’il  n’y  a point 
d’exemple  qu’on  s’y  foît  conformé  exadement  dans  aucuij 
temps  & dans  auctin  cas  j»  qu’il  y a telle  opération  qui , aux 
termes  de  la  loi  .,  devoit  être  faite  dans  une  décade  , & qui 
ne  l’a  pas  été  dans  une  année  ; quand  il  yoit  que  la  loi  n’in- 
flige aucune  peine  aux  adminiftrateurs  qui  refuferoient  de 
former  ces  tableaux , ou  qui  feroient  en  retard  de  le  faire  ; 
quand  il  confidère  combien  ces  adminiftrateurs  & les  quinze 
citoyens  que  la  loi  leur  donne  pour  adjoints  doivent  avoir 
de  répugnance  à fe  charger  d’un  pareil  travail,  qui  les  ex- 
pofe  â tous  les  effets  de  la  malignité  , au  jeu  de  toutes  les 
pafîions,  à tout  ce  que  le  foupçon  a de  plus  outrageant; 
quand  il  confidère  combien  il  eft  difficile  d’en  raffembler  les 
élémens,  combien  de  circonftances  peuvent  l’entraver , com- 
bien peut  faire  naître  d’obftacles  un  feul  coopérateur  qui  au- 
rait quelqu’intérêt  à le  ralentir  ; quand  il  confidère  enfin  que 
chacun  de  ces  tableaux , après  avoir  été  parachevé  , doit  être 
imprimé  & envoyé  au  Directoire  exécutif,  qui  doit  en  faire  la 
collection  complète , pour  la  faire  paffer  aux  tribunaux  : fon 
courage  l’abandonne;  il  ne  voit  plus  de  terme  à fon  infortune  ; 
il  perd  jufqu’i  l’efpérance,  que  la  nature  a fi  fagemenr  placée 
dans  le  cœur  de  l’homme,  pour  fa  dernière  confolation  dans 
k malheur. 
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La  réfolution  , volts  dira-t-on  , a prévu  ces  lenteurs  qu 
vous  effraient  ; elle  porte  expreflément  que  , dans  le  cas  où 
une  adminiftration  centrale  n aurait  pas  envoyé  fon  tableau 
au  tribunal  de  fon  département  dans  le  délai  quelle  pref 
crit  j ce  tribunal  prendra  pour  règle  dans  fes  jugemens  , 
jufqu  a ce  qu’il  l’ait  reçu  celui  du  département  le  plus' 
voifm  que  le  com  mi  flaire  du  Directoire  exécutif  fèra  tenu 
de  fe  procurer  ëc  de  prélenter. 

Mais  j d’abord  , il  frut  fuppofer  que  les  adminifcrations 
de  ces  départemens  voifins  feront  plus  diligentes  que  celle 
du  département  dans  lequel  fe  trouve  finie  Se  tribunal- 

En  fécond  lieu  , il  faut  fa  voir  ce  que  la  réfolution  en- 
“ tend  par  ce  département  le  plus  voifin  : tons  les  départe- 
mens  environnans  font  tous  également  vuifins  du  départe- 
ment central , puifqu’ils  le  touchent  immédiatement  à toutes 
fes  ^frontières. 

" Mais,  puifque  ces  départemens  font  tous  également  voi- 
fins  , il  refie  à favoir  quel  fera  le  département  dont  le 
tableau  fera  préféré  ; fi  ce  choix  appartiendra  au  tribunal 
ou  au  commifïaire  du  Directoire  exécutif;  s’il  dépendra  des 
créanciers  ou  des  débiteurs  de  choifir  celui  qu’ils  jugeront 
à propos  parmi  tous  ces  départemens  environnans  : car  enfin 
certe  option  ne  fera  rien  moins  qu’indifférente  ; car  ces  ta- 
bleaux étant  absolument  dilfemblàbles  , ils  préfenteront  né- 
cessairement des  chances  plus  ou  moins  favorables  aux  deux 
contendans.  • 

On  cherche  encore  vainement , dans  cette  réfolution  , ce 
que  doit  faire  le  commifîaire  du  Directoire  exécutif  pour  fé 
procurer  ce  tableau  du  département  le  plus  voifin  ; s’il  doit 
s’adreffer  à l’adminifiration  centrale  dont  on  aura  préféré  le 
travail , ou  s’il  doit  s’adrefier  au  Directoire  exécutif  qui 
fera  terni  de  lui  envoyer  partiellement  ce  tableau  en  atten- 
dant qu’il  lui  envoie  la  collection  complète  de  tous  les  ta- 
bleaux,, comme  le  porte  la  réfolution  , collection  qui  ne  peut 
être  faite  qu’après  que  toutes  les  adminiftracions  auront 


parachevé  leur  travail,  l’auront  fait  imprimer,  8c  en  auront 
fait  1 envoi  au  Directoire  exécutif. 

Mais  enfin  élaguons  toutes  ces  difficultés.  Suppofôns  que 
toutes  ces  adminiflrations.  centrales  des  départemcns  circon- 
voilins  aient  fait  leurs  tableaux  j que  la  loi  nous  ait  dit  claire- 
ment quel  eft  ce  département  le  plus  voiftn  : quel  eft  le  ta- 
bleau qui  doit  être  préféré  ; à qui  en  appartient  le  choix  y 
&c  que  noit  faire  le  commiflaire  exécutif  pour  fe  le  procu- 
rer j quel  fera  , en  dernière  ana  yfe*  le  reiultat  de  la  difpo- 
fition  que  je  combats  ? 

J1  arrivera  neeefïairement  ou  que  le  créancier  qui  aura 
obtenu  au  tribunal  de  fou  département  un  jugement  contre 
ion  debiteur  , portant  condamnation  de  telle  fomme  d’après 
le  tableau  du  département  le  plus  voiftn , n’aura  obtenu  la 
condamnation  que  de  la  moitié  ou  des  trois  quarts  de  la 
fomme  qui  lui  auroit  été  adji  gée  le  lendemain  par  l’effet 
du  tableau  du  département  qui  fera  parvenu  depuis  à ce 
tribunal  ; ou  bien  il  airivera  que  le  débiteur  qui  eût  moins 
payé  par  le  tableau  de  fon  département , fupportera  une  plus 
forte  condamnation , parce  que  ce  tableau  fera  par veûu  quel» 
ques  heures  trou  tard  à ce  même  tribunal.  Lhnj  ftice  eft  la 
même  dans  l’un  & l'autre  cas  ; & elle  eft  d’autant  plus  irré- 
parabie  , qu’il  n'y  a pas  même  la  reftource  de  l appel , à quel* 
que  fomme  que  monte  la  condamnation,  attendu  que  le  juge- 
ment étant  rendu  conformément  à la  loi,  il  eft  absolument 
à l’abri  de  critique. 

Ainfi  le  créancier  ou  ïe  débiteur  feront  nécetfairemenc 
vidâmes  de  la  négligence  de  leurs  admmiftrateuis  ^ ils  fe- 
ront punis,  & ies  adminjftratëurs  front  feuls  coupables. 

Cette  dernière  difpofition  de  la  résolution  qui  veut  que y 
jufquu  l’envoi  du  tableau  fait  par  l’adminiftr ition  centrale 
de  tel  ou  tel  département,  le  tribunal*  de  ce  département 
prenne  pour  règle  dans  fes  jugemens  le  tableau  du  dépar- 
tement le  plus  voilm  , eft  donc  encore  plus  intolérable  que 
toutes  celles  qui  précèdent  \ & e’eft  avec  raifon  que  je  vous 
ai  dit  en  commençant  que  cette  réfoidtion  ëtoit  injufie  dans; 
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la  plupart  de  fes  clifpoficions  ; qu’elle  étoit  vicieufe  dans 
toutes*  que  le  tableau  qu’elle  preftrit  pour  chaque  départe- 
ment étoit  impraticable  ; qu'en  le  fuppofant  poiîible  , il  croie 
dangereux,  immoral  & impoiitique,  en  ce  qu'en  chargeant 
les  a^mimftranons  centrales  de  leur  confection , c’étoit  mettre 
les  adminiftrateurs  en,  çôn  tradition  avec  tous  les  admimflrés, 
les  expofer  à tous  les  dangers  de  la  haine  j à tous  les  effets  des 
paillons  excitées  par  l’intérêt  , à tous  les  dégoûts  des  plus 
humilians  foupçons  ; c’étoit  les  expofer  enfin  à perdre  1 eftune 
ôc  la  confiance  de  leurs  concitoyens  , fans  laquelle  il  leur  efl 
impoflible  d opérer  le  bien. 

J ajouterai  qu  il  eft  fort  douteux  que  la  conflitution  vous 
permette  de  déléguer  amfi  les  pouvoirs  qui  vous  font  confiés 
par  vos  cortimettans.  Quand  ils  vous  onc  envoyé  pour  leur 
donner  des  lois,  ils  n’ont  voulu  les  recevoir  que  de  vous- 
mêmes,  & non  pas  de  leur,  mandataires  du  fécond  ordre , 
auxquels  iis  ont  donné  une  million  d’un  autre  genre,  dotât 
ils  ne  doivent  pas  outre-paffer  les  limites. 

Au  furplus , citoyens  repréfentans  lo;  fqu’au  1 5 ger- 
minal de  1 an  \ il  fut  queftion  de  donner  au  peuple  une 
échelle  de  proportion  pour  régler  le  cours  des  alignais,  ré- 
ductibles, alors  en  mandats  , le  Cotps  légiflacif  ne  s’en  char- 
gea t-il  pas  lui  même  ? s’en  rapporta  t il  aux  administrions 
centrales,  comme  on  propofe  de  le  faire  aujourd’hui  ? Et  fl 
le  Corps  legiflucif  n’a  rien  tait  alors  que  de  conforme  à la 
conititurion , n eft-ce  pas  propoier  aujourd’hui  de  s’en  écar- 
ter , que  de  lui  faire  ftuvre  une  marche  absolument  oppofee? 

Eicc^re  un  coup,  dès  que  le  table  u de  dépréciation  du 
papier  - monnoie  eft  jugé  nécefEire,  que  le  Corps  légifErif 
prenne,  s il  le  faut,  tous  les  renfeignemens  propres  à le 
former,  niais  qu  il  loir  fon  ouvrage,  qu’il  a:t  ce  caradlè  e 
imposant  qui  eft  imprimé  à tout  ce  qui  fort  de  cette  enceinre, 
qu  il  émane  de  fa  toute, -pai (Tance  ; le  créancier  le  recevra 
avec  reconnodfance  , 6c  le  débiteur  s’y  foumetera  fans  mur- 
mures. 

Je  pourrois  borner  là  cette  difcuŒon  : j'ai  démontré  que 


le  Confeil  ne  pouvoir  adopter  la  réfoîution  qui  eft  foumife  à 
fon  examen  : ma  tâche  eft  remplie  ; mais  un  repréfentant  du 
peuple  doit  le  tribut  de  toutes  .fes  penfées  , de  toutes  fes 
réflexions^  je  vais  donc  hafarder  quelques  idées , non  pas  fur 
la  meilleure  mais  fur  la  moins  mauvaife  méthode.de  faire  un 
tableau  de  dépréciation  du  papier- monnaie  : il  peut  m’échap- 
per quelques  erreurs,  mais  combien  de  fois  n’eft-il  pas  arrivé 
qu’une  erreur  eft  devenue  le  germe  d’une  vérité  utile  ? 

Je  penfe  qu’il  ne  faut  dans  toute  l’étendue  de  la  Répu- 
blique qu'un  feul  tableau  de  dépréciation  du  papier  - mun- 
noie  : fi  on  en  fait  plusieurs  , on  rentre  dans  tous  les  in- 
convéniens  dont  je  vous  ai  fait  les  détails  ; embarras  in- 
extricables dans  l’opération,  lenteursinterminables  peur  la  con- 
fommeren  la  fuppofant  praticable,,  difficultés  irifürmontables 
pour  en  faire  l’application  en  la  fuppofant  conformée. 

Au  lieu  qu’un  feul  tableau  a un  premier  avantage  bien 
précieux  celui  de  la  fimpiicicité  , un  avantage  bien  pjus 
précieux  encore , celui  de  la  célérité  dans  fa  confection;  8c 
enfin- l’avantage  ineftimable  de  ne  préfenter  dans  fon  appli- 
cation aucune  des  difficultés  réfultantes  de  la  différence  des 
lieux,  qui  font  un  des  principaux  vices  que  je  vous  ai  fait 
remarquer  dans  la  réfoîution  du  3o  germinal. 

Nous  avons  déjà  , pour  cette  méthode , l’exempje  du 
pafle:  l’échelle  de  proportion  du  1 5 germinal  étoit  la  même 
pour  toute  l’étendue  de  la  République,  & elle  a été  exé- 
cutée fans  réclamation  jufqu’au  29  mefîidor. 

Nous  avons  encore  depuis  l’exemple  des  notes  de  la  trésore- 
rie : on  fe  rappelle  que  ces  notés  ont  été  envoyées  dans  tous  les 
départemens  dans  le  courant  de  nivôfe  dernier  , par  la  voie 
du  journal  des  débats;  elles  étoient  très  - défavorables  aux 
créanciers , parce  quelles  fe  reffenroient  de  ia  détrefle  du 
gouvernement  ; mais  il  a fuffi  qu’elles  fufTent  fignees  8c 
certifiées  par  les  commififaiies  de  la  tréforerie  , 8c  quelles 
préfentaflent  un  plan  d’uniformité  qui  en  rendoit  l’applica- 
tion facile  prefque  à tous  les  cas  & dans  tous  les  départe- 
mens,  pour  qu’elles  aient-  tenu,  pour  ainfi  dire,  lieu  de  loi; 
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il  s^eft  fait  une  multitude  de  conciliation  s d’après  ces  notes* 
& les  tribunaux  eux  - mêmes  nont  pas  dédaigné  de  les 
prendre  pour  bafe  de  leurs  décidons  au  moins  provi- 
loires. 

Que  ces  leçons  de  l’expérience  ne  foient  pas  entière- 
ment perdues  pour  nous  • ne  nous  en  laiiïons  pas  impofer 
par  de  fauffes  idées  de  perfeftion  ; en  cherchant  dans 
chaque  département  un  cours  de  dépréciation  du  papier- 
monnoie , qui  ne  laide  rien  a delirer  fur  la  balance  rigou- 
reufe  des  intérêts  refpe&ifs  des  créanciers  & des  débiteurs  * 
ce  feroir  chercher  la  pierre  philofophale  : plus  nous  vou- 
drons mulriplier  les  opérations  dans  cette  matière,  plus  la 
loi  fera  imparfaite  , plus  elle  s eloignera  du  but  que  nous 
nous  proposons,  la  célérité  & la  juftice. 

Si  l’on  penfe  , comme  je  le  crois  , que  le  cours  de 
la  rréforerie  fe  relfente  de  la  ^êne  du  gouvernement,  qui 
éroit  forcé  de  faire  de  trop  grands  facnfices  pour  fe  pro. 
curer  ^ .par  1 échange  de  fon  papier  - monnoie  le  numéraire 
nécelfaire  à fes  beioins,  ne  peut  on  pas,  en  prenant  pour 
règle  première  les  notes  de  la  tréforerie  , faire , en  faveur 
des  créanciers , à chaque  page  du  tableau  , une  augmenta- 
tion quelconque  au  tour  journalier  que  ces  notes  indiquent  ? 
Non -feulement  cette  augmentation  feroit  ju'ftifiée  par  là 
• préemption  que  toutes  les  négociations  faites  par  un  gou- 
vernement obéré  n ont  pu  1 erre  que  d’une  manière  très- 
défavantageufe  j mais  elle  le  feroit  encore  par  îe  fait  certain 
qiià  toutes  les  époques  du  papier  - monnoie  ou  obtenoit 
plus  de  denrées  ou  de  marchandises  avec  telle  quantité 
d’allignats  , qu’on  en  eût  obtenu  avec  la  fomme  en  nu- 
méraire que  cette  quantité  d’aflignats  repréfenroit  au 
cours. 

On  objeâera  peut-être  encore  que  , malgré  cette  aug- 
mentation , 1 operation  fera  toujours  fautive , h elle  eft 
uniforme  pour  toute  la  République,  parce  que  le 'cours 
de  la  çapitale  a,  dans  tous  les  temps  , été  inférieur  à celui 
des  départemens. 


J 
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Mais  je  répondrai , d’une  part , que  la  différence  de  ce 
cours  entre  la  capitale  Sc  les  départemens  n a pas  été  aath 
confiderable  quVn  pourrait  le  croire  jj  que  lorfque  le  com- 
merce du  papier  a été  lolére  ou  qu’on  a pu  le  taire  .ans 
courir  de  trop  grands  niques  la  rapruité  de  la  communica- 
tion entre  Pans  & toutes  i es  grandes  villes  inftruifoit  prompte- 
ment les  vendeurs  &les  acheteurs  de.  «ou tel  les  variations  que 
ce  commerce  éprouvoit  dans  la  capitale  , de  forte  qu  il  n y 
a vo'it  en  général  d’autre  différence  entre  le  cours  cie  rans 
& celui  des  déyaUemens  que  le  b.nefîce,  ordinairement 
allez  modique,  de  l'agioteur  lut  celui  qui,  n’ayant  pas  les 
moyens  de  tirer  dueél.muit  de  f ans  le  papier  monnoie , 
écoit  obligé  de  le  recevoir  de  la  ff  conde  main. 

Je  répondrai  en  fécond  lieu  que  li  l’on  penfe  que  cette 
différence  du  cours  entre  Paris  & les  uépaitemens  pmlle 
être  de*  quelque  confidération  , rien  n’empêche  qtion  ne 
puiffe  faire  un  tableau  unique  de  dépréciation  , mais  légè- 
rement gradue  en  augmentation  du  cours  de  Parts  , a 
proportion  de  l’éloignement  de  la  capitale  aux  extrémités 
de  la  République,  parce  que  l’agiotage  etl  cenfe  avor  Put 
de  plus  grands  benehees  à mefure  qu  il  seft  éloigné  du 

centre  des  achats.  . . , , _ 

Mais  dans  tous  les  cas  , je  ne  faurois  trop  le  répété  . 
un  feu!  tableau  gradué  ou  non  , & un  tableau  émane  eu rec- 
tement  du  Corps  légiflatif  eft  la  feule  m fure  quil  (oit 
po fable  d’adopter  ; elle  eft  la  feule  praticable  , la  feulera 
laa ue lie  le  peuple  puitie  avoir  confiance,  parce  quelle  par- 
tira de'ceue  enceinte  dans  laquelle  il  a dépote  tous  .es 
Pouvoirs  ; elle  eft  la  f uie  qui,  pa’r  fa  (implicite  , par  la 
célérité  de  fa  confeftion  pat  la  facilité  de  fon  application, 
puiffe  atteindre  le  but  que  le  Corps  légiflatif  fe  piop;>le  , 
d’être  jufte  autant  qu’il  eft  poflible  , & fut  - tout  d .être 
promptement  jufte,  & de  faite  cefler  cette  lutte  fcandaleufe 
oui  dure  depuis  trop  long  temps  entre  le  créancier  qui  eft 
au  milieu  de^ fes  titres  comme  Tantale  au  milieu  oes  eaux, 
& le  débiteur  indolent  ou  ialenfible  qui  rit  de  la  detreiie , 
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& fe  fait  un  jeu  de  le  réduire  au  dernier  degié  du  dé- 
fefpoir. 

Enfin  , fi  , contre  mon  attente , on  étoit  encore  féduit  par 
de  fauifes  idées  de  perfedion  , comme  je  l’ai  déjà  dit  j IL 
on  perfiftoit  à croire  que  le  Corps  légifiatif  n’a  d’autre 
moyen  d’ècre  jufte  envers  les  créanciers  8c  les  debiteurs  qu'eu 
failant  autant  de  tableaux  de  dépréciation  du  papier-mon- 
noie  qu'il  y a de  déparremens  , dans  ce  cas  , j’mfifterois 
encore  pour  que  ces  tableaux  fullènt  faits  , non  par  les 
aiminiitracions  generales  8c  par  leurs  quinze  coopéraceurs  , 
comme  le  veut  la  réfolution  du3o  germinal , mais  par  le  Corps 
légifiatif  lui  - même,  d’après  les  notes  de  la  tréforerie  8c 
les  autres  renfeignemens  que  le  Dire&oire  executif  ieroic 
tenu  de  recueillir  dans  les  départemens  par  les  voies  qui 
lui  paroîtroient  les  plus  propres  à fe  les  procurer. 

Mais,  je  le  répète,  pour  la  dernière  fois,  cette  mefure  n’a 
que  les  apparences  trompeufes  de  cette  julhce  rigoureufe  à 
laquelle  nous  voudrions  tous  atteindre j elle  fera  nécefiaire- 
ment  plus,  in  jufte  par  l’excès  même  de  fes  variations  que 
ne  peut  jamais  l’être  un  tableau  unique  par  fon  uniformité  j 
8c  ce  qu’il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  , c’eit  que,  quand  on 
mettroit  à 1 écart  les  difficultés  infurmontables  que  préfente 
la  formation  de  près  de  cent  tab'eaux  differens  , rien  ne 
peur  être  mis  en  balance  avec  les  inconvémens , je  dis 
plus  , avec  les  dangers  des  lenteurs  interminables  de  cette 
opération  : la  patience  des  créancier  eit  à bout  ; les  débiteurs 
font  eux-même  impatiens  de  connoicre  leur  fort  ; 8c  tous 
fe  réunifient  pour  vous  demander  avec  les  plus  vives  ins- 
tances , les  uns  de  mettre  un  terme  à leur  détrefie  , JeS 
autres  de  mettre  fin  â leurs  inquiétudes.  Tous  ceux  qui, 
comme  moi , ont  été  envoyés  vers  vous  des  diffiérens  dé- 
parremens peuvent  vous  di  e que  la  première  ciiofe  que 
leur  ont  recommandée  leurs  commettans  , c’eft  une  loi  fur 
les  tranfa&ions } que  ? dans  toute  la  route  , on  ne  leur  a 
demandé  qu’une  loi  fur  les  tranfa&ions  ; qu’en  arrivant  à 
Paris,  ils  onr  entendu,  fans  celle,  retentir  à leurs  oreilles 


la  même  demande,  une  loi  fur  les  tranfa&ions;  mais  ce  qu’on 
attend  fur-tout  avec  le  plus  d’impatience , eft  le  tableau  de  dé- 
préciation du  papier-monnoie;  parce  que  ce  tableau,  une  fois 
formé  , chacun  y lira  fon  jugement  : il  tiendra  lieu  de  juges- 
de-paix,  de  tribunaux  & d°arbifres  pour  la  prefqu’uni- 
verfalité  des  conventions.  m 

Il  ne  me  refte , citoyens  repréfentans , qu’un  vœu  a former,, 
en  terminant  cette  difctiflion  , & ce  vœu  fera  sûrement 
exaucé  , n’en  doutons  pas  : c’eft  que  nos  collègues  des 
Cinq-  Cents  , qui  ont  ce  zèle  ardent  qui  les  entraîne  vers 
le  bien,  ne  perdent  pas  un  moment  pour  réformer  cette 
réfolution  que  je  vous  propofe  de  rejeter-  qu’éclairés  par  la 
difcuflion  que  je  n’ai  fait  qu’ébaucher , & fur  laquelle 
d’autres  orateurs  plus  inftruits  vous  donneront  fans  doute 
des  idées  plus  lumineufes,  ils  vous  préfentent  fans  retard 
une  nouvelle  réfolution  plus  digne  de  la  fagefle  des  deux 
Confeils  : qui , fi  , elle  n’eft  pas  parfaite  , ait  du  moins  tous 
les  avantages  de  la  fimplicité  dans  fon  plan  , de  la  célérité 
dans  fon  exécution  &:  de  la  facilité  dans  fon  application. 
Je  vote  contre  la  réfolution. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Mefiidor  s an  V. 


